
Article 7
Mesures de transparence

1. Chaque Etat parti présente au Secr*mir général des Nations Unies, aussitôt
que possible, et de tout manière au plus tard 180 jours après l'entrée en vigueur de la
présente Convention pour cet Etat, un rapport sur:

a) les mesures d'application nationales vis$=s à l'article 9;

b> le total des stckcs de mines antipersonnel dont il est propriétaire: ou détenteur
ou qui se trouvent sou sa juridiction ou son contrôle, incluant une ventilation Par
type, quantité et, ai cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines

antipertonnel

c) dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minées sous sa
juridiction ou son contrôle oùi la présence de mines antipersonnel est arée ou
soupçonnée, incluant le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de
chaque type de mine antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur
mise eplace;

d) les type et quantités et, ai possible, les numéros de lots de toutes les Mines
antipersonnel conservées ou transées pour la mise au point de techniques de
détection des mines, de dérmage ou de destruction des mines, et pou la formation à
ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de mme que les
institutions autorLsées par un Etat partie à conserver ou à transférer des mines
antipersonnel conformémSst à l'article 3;

e) l'état des programmes de reconversion ou de mise hom service des installations
de production des mines antipersonnel;

f) léta de prgramesde destruti des mines antipersonnel visés aux
articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées Pour la
destruction, la loaiainde tous les hmie destruction et les nonnes à observer en
matière de sécurité et de prtection delevrneet


